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En vérité, le chemin importe peu,
 la volonté d’arriver suffit à tout.

 


Albert Camus, Le Mythe de Sisyphe




Avant-propos

Elle enrage, elle jure que non. Laurence Parisot fustige un système « grossier et méprisable ». C’est la guerre entre elle et « ces messieurs », comme elle les appelle. Ces barons de l’industrie, ces patrons d’antan avec leurs chevalières et leurs cigares. Elle s’étrangle de leur toupet : ils prétendent l’avoir mise dans la confidence. Elle ne les laissera pas faire.

Non, elle ne savait rien, assure-t-elle, de ce système opaque et des pratiques occultes qui régnaient dans une partie du patronat, la métallurgie. Elle dit découvrir, comme des millions de Français, toute cette affaire avec stupeur et effroi. Elle refuse que son image soit salie. Elle le crie haut et fort dans les médias.

 



Que cache cette colère si médiatisée, si violente et si soudaine ? Laurence Parisot découvre-t-elle réellement que, depuis des années, une partie du patronat versait de grosses liasses de billets pour acheter le silence ou la complaisance des puissants ? Que savait-elle de l’affaire de corruption de la métallurgie, la désormais célèbre UIMM, l’Union des industries des
métiers de la métallurgie ? Qu’ignorait-elle des 16 millions d’euros prélevés en liquide sur les comptes bancaires de l’UIMM, la fédération la plus puissante du mouvement des entreprises de France, le Medef, qu’elle préside ? A-t-elle une idée des destinataires de cet argent ?

 



Ce samedi 1er mars 2008, Laurence Parisot pose pour Le Journal du dimanche. Elle reçoit dans son grand bureau de patronne des patrons, à Paris. Elle porte un pull blanc avec un gros hibou noir sur la poitrine. Étonnante tenue que celle de cette présidente atypique ! La première dans l’histoire du patronat français. Si déroutante dans son habit d’adolescente. Si éloignée du tailleur habituel des dirigeantes. Derri ère son bureau, Laurence Parisot arbore une mine de petite fille menue avec sa coupe à la garçonne, ses taches de rousseur.

Au-dessus d’elle, un tableau de Picabia. On devine un chien, dressé sur ses pattes arrière, en attente d’une récompense. Le tableau a une place particulière dans ce grand bureau moderne. Il trône. La présidente du Medef y est très attachée. « J’aime le savoir là, près de moi. Il me protège. Je le tiens de mon père1. » Ce père adulé, décédé en 2002, presque trois ans avant qu’elle n’accède à la présidence du Medef, lui manque. Il était chef d’entreprise, elle a mis ses pas dans les siens. Il était fier de sa réussite, elle l’admirait. Il était son modèle, son exemple, son allié.

L’industriel aurait-il approuvé et encouragé la réaction indignée de sa fille chérie, cette façon de laver son linge sale sous le regard des caméras ?


Et si, au fond, tout commençait par cette scène ? La fille sous le regard du père. Elle, l’héritière d’un des patrons qui ont bâti la France des Trente Glorieuses, si fière de sa lignée, et pourtant si détachée. Fidèle à la tradition et en totale rupture.

Car, au-delà du scandale médiatique, se dessine son histoire à elle, éminemment singulière. Il faut être du même sang pour se haïr autant. La lutte entre le Medef et l’UIMM raconte le combat d’une femme contre un milieu dont elle est le produit. Elle, fille et petite-fille d’industriels, descendante de patrons, prend sa revanche. Elle tire à boulets incandescents sur ses pairs. Symboliquement, elle les tue. Inconsciemment ou pas, elle s’en libère. Elle liquide l’héritage et solde le passé.

Un passé complexe et mystérieux qu’elle préserve avec jalousie, pour offrir au grand public une image partielle et lisse qu’elle a savamment façonnée.

 



La vraie Laurence Parisot naît en Haute-Saône, dans des contrées froides et austères. Son destin s’esquisse au cœur d’une usine de meubles. Il se construit au sein d’une affaire d’hommes, où s’activent grand-p ère, père et oncles. C’est là que s’affirme sa féminité si particulière et que grandit l’envie d’être toujours la première.

Sa volonté de fer se confirme à l’adolescence, puis sur les bancs de la faculté de droit, à Nancy. Son envie de réussir éclate sous les ors de la capitale, à Sciences-Po. Dans l’école de la rue Saint-Guillaume, où les rencontres seront déterminantes pour sa carrière, les amitiés se tissent avec les puissants. Laurence Parisot se démarque, accroche les mentors, séduit les pères d’adoption, les convainc de servir sa cause.


L’envol est rapide, fulgurant même, avec la prise de la direction, tour à tour, de prestigieux instituts de sondage : Louis Harris, puis l’Institut français d’opinion publique, l’Ifop. Des postes clés, comme autant d’antichambres avant la consécration du Medef… À chaque étape, Laurence Parisot apparaît fragile et secrète, pudique et réservée, mais ambitieuse et brutale aussi. Célibataire fonceuse, séductrice mais manipulatrice aussi.

Sous cet éclairage, elle prend de l’épaisseur, loin de l’image simpliste de justicière qu’elle se donne en ce soir de mars. Sa redoutable ambiguïté, son inextinguible besoin de revanche offrent une lecture plus subtile de son ascension à la tête du patronat, de sa pratique du pouvoir, de sa volonté de s’imposer. Apparaît alors une petite provinciale, certes frêle et maladroite, mais bien plus complexe qu’elle ne le donne à voir. Elle vit le Medef comme un fournisseur officiel de reconnaissance, un instrument de pouvoir, un marchepied. En œuvrant pour l’intérêt collectif, elle travaille à sa réussite personnelle. Elle se construit un destin.

Dans sa croisade contre l’UIMM, elle veut mettre à mal le « capitalisme de papa », faire éclater les « secrets de famille » et les porter au grand jour. Incarner un autre système, plus transparent, plus moderne, plus ouvert. Métissé, féminin, éthique. Elle croit en sa mission. En réalité, c’est avec sa propre histoire qu’elle règle des comptes. L’affaire marque un moment décisif pour elle. Elle lui offre la chance de façonner un nouveau rôle, le sien.

À presque cinquante ans, Laurence Parisot est sur le point de s’affranchir et d’exister enfin.


1. Sauf mention contraire, toutes les citations sont issues d’entretiens avec l’auteur.






1

LA JUSTICIÈRE

Il y avait eu la « sainte colère » de Ségolène, il y aura désormais celle de Laurence. Au journal de France 2, ce samedi 1er mars 2008, à 20 heures, elle est venue taper du poing. Pour la première fois dans l’histoire de la télévision, un patron des patrons, à une heure de grande écoute, se plaint d’autres patrons. Ou plutôt une patronne des patrons.

La colère de Laurence

Il est un peu plus de 20 h 15. Elle est solennelle. Elle porte une veste rose, ses joues sont fardées d’indignation. Comme Ségolène Royal l’avait fait entre les deux tours de l’élection présidentielle, face à Nicolas Sarkozy, la présidente du Mouvement des entreprises de France, le Medef, crie son courroux. Une colère qu’elle présente, à l’instar de la candidate socialiste, comme saine et juste. « Octroyer de tels avantages dans de telles circonstances, c’est méprisant et méprisable  », s’offusque-t-elle à propos des indemnités de
départ qu’a reçues Denis Gautier-Sauvagnac, pourtant mis en examen dans une affaire de retraits suspects. L’ancien patron de la Fédération de la métallurgie aurait touché plus de deux millions d’euros. Ce samedi 1er mars, Laurence Parisot s’indigne et « ne décolère pas ».

 


« Trop, c’est trop. » Cette fois, elle a décidé de cogner. Elle attaque frontalement l’UIMM, l’Union des industries des métiers de la métallurgie, le plus puissant adhérent du Medef, ce mouvement qui est un conglomérat de fédérations professionnelles indépendantes. Elle profite de la dernière faute commise par cette fédération pour la dynamiter. La violence avec laquelle elle veut en finir en heurtera plus d’un. Plus tard, Frédéric Saint-Geours, le nouveau président de l’UIMM, estimera avoir été « sauvagement agressé1 » par les propos de Laurence Parisot. Elle est résolue à solder l’affaire de corruption qui empoisonne la vie du patronat depuis six mois. « Pour moi, ces comportements sont méprisables, ils ternissent l’image des entreprises, du Medef, ils ternissent mon image », dit-elle avec verve.

Son image. Donc, elle.

Cette fois, elle s’estime touchée personnellement. Non seulement elle assure qu’on lui a caché ces pratiques, mais surtout Denis Gautier-Sauvagnac est son ennemi intime.

Avec lui, le contentieux est lourd. Cet homme d’appareil, qui a dirigé l’UIMM pendant plus de quatorze ans comme un roi en son royaume, s’est toujours opposé à elle. En 2005, déjà, ce représentant de
la vieille garde patronale ne voulait pas qu’elle devienne la présidente du Medef. Derrière lui, les métallos les plus traditionnels ont fait campagne contre elle. Leurs coups bas et leurs chausse-trapes, tous ces quolibets et ces petites manœuvres, Laurence Parisot ne les a pas oubliés. Pas plus que les humiliations qu’elle encaisse depuis deux ans, depuis qu’elle est la première femme à diriger le patronat français.

Calée dans son siège de présidente, avenue Bosquet, elle rêvait de régler les comptes avec « ces messieurs  », comme elle les appelle pour encore marquer sa distance avec ce vieux patronat qu’elle exècre. Laurence Parisot attendait patiemment l’occasion d’en découdre. Le 1er mars, ce moment est venu.

Tant pis si son geste a quelque chose du petit meurtre en famille. Tant pis si elle, la fille et petite-fille d’industriels de province, tire à vue sur ces représentants de la noble industrie d’antan, celle des puissantes familles, des héritiers des maîtres de forges2. Elle, la descendante de petits patrons, s’attaque à l’Union des métallurgistes, institution créée en 1901, bien avant ce qui allait devenir le Medef3. Dans cette affaire, c’est comme si le jeune enfant qu’est le Medef – il fête ses dix ans le 27 octobre 2008 – voulait s’affranchir une fois pour toutes de la surveillance d’un grand-père trop encombrant et dépassé. Comme s’il sanctionnait cet aïeul dont les écarts de conduite portent préjudice aux futures générations4.


Ces frictions entre l’UIMM et le Medef ne sont pas nouvelles. Les deux institutions n’ont pas attendu Laurence Parisot et Denis Gautier-Sauvagnac pour rivaliser. L’UIMM a toujours revendiqué son antériorité historique et son influence, immense ; le Medef n’a jamais vraiment toléré ce patronat bis. De fait, elles ont toujours entretenu un lien complexe, entre amour et détestation, soutien inconditionnel et concurrence effrénée, solidarit é et défiance. Un mode de fonctionnement malsain, presque un « je te tiens, tu me tiens par la barbichette », pas loin d’un ambigu « je t’aime, moi non plus ».

Pourtant, jamais le torchon n’a autant brûlé que ce soir de mars 2008. Jamais personne ne s’est permis de faire état de ces querelles familiales en public. Et quel public ! Chaque soir, le journal de 20 heures rassemble près de huit millions de téléspectateurs. Laurence Parisot ose les prendre à partie pour défier l’arrogance de ces métallurgistes et l’impunité qui les caractérise. Cette impunité qui les a conduits à dépasser les limites de la légalité et celles de la morale.

L’UIMM s’est toujours considérée comme intouchable. Au point d’être perçue, dans le cercle patronal, comme un État dans l’État. « C’est le navire amiral, le fer de lance du Medef », entend-on souvent. Il est vrai que l’industrie a longtemps constitué le cœur de l’économie. Encore aujourd’hui, l’Union des industries des métiers de la métallurgie représente quarante-cinq mille entreprises adhérentes, ce qui n’est pas rien. Elle en tire sa prestance, mais aussi sa richesse. Car, pour asseoir sa puissance, l’UIMM a longtemps disposé d’un argument de poids : l’argent. Même si le secteur industriel décline, elle reste le contributeur numéro un du Medef. Fin 2006, un document stratégique interne à la Fédération de la métallurgie dévoilait le plan d’action pour moderniser la structure et asseoir
un peu plus sa puissance face au Medef. Ce texte affirmait: « l’UIMM nationale et les fédérations adhérentes concourent pour 23 % de ses cotisations au Medef5 ».

De son côté, pour résister, le Medef a pris l’habitude de s’opposer à ce décompte. Il rétorque : « L’UIMM est notre principal contributeur, mais pour 10 % de notre budget seulement, soit environ 2,5 millions d’euros, sur les 23 millions de cotisations annuelles que nous recevons6. » Les banques versent 7,7 % du budget du Medef, les assurances et le bâtiment 5,3 % chacun. Laurence Parisot, elle-même, minimise. « L’UIMM n’est qu’une fédération parmi d’autres, au même titre que nos autres adhérents », déclare-t-elle souvent. Pourtant, la patronne des patrons sait bien que c’est vers l’UIMM que sa maison a toujours eu l’habitude de se tourner quand il faut boucler les budgets d’un événement, d’une université d’été, d’un colloque, d’une assemblée générale… Elle le conteste, mais c’est l’UIMM qui aurait signé le dernier chèque quand l’argent manquait pour acquérir le nouveau siège dans le VIIe arrondissement de Paris. Grand seigneur, l’UIMM aime jouer de cette générosité. Redevable, le Medef y laisse une part d’indépendance.


C’est aussi cette part d’indépendance que Laurence Parisot entend reconquérir, ce soir, en direct. Pour cela, elle a recours à un procédé très technique. Elle réclame « solennellement » que l’UIMM soit démise de ses fonctions, elle exige que tous les « mandats7 » exerc és au nom du Medef lui soient rendus.

Traditionnellement, l’UIMM représente le Medef dans plusieurs instances. Ses membres siègent à des postes de négociateurs sociaux aussi stratégiques que la présidence de l’Unedic, qui gère l’assurance chômage, ou encore l’Agirc, qui administre la caisse de retraite des cadres, jusqu’au 1 % logement… « Ces mandats sont un instrument de pouvoir, un objet d’influence considérable, ils déterminent le jeu social8 », assure le socialiste Henri Weber, auteur du Parti des patrons9. La requête de Laurence Parisot revient donc à destituer l’UIMM et à la ramener au rang d’une fédération lambda. La flèche est bien plus violente qu’il n’y paraît et dépasse la seule question financière. Laurence Parisot s’attaque au symbolique et vise la légitimité même de la métallurgie.

Mais tout n’est pas si simple pour la patronne des patrons : si l’UIMM occupe autant de sièges, c’est parce qu’elle a longtemps été la seule à pouvoir les assumer. En matière sociale, elle a toujours eu un niveau de compétences bien supérieur à celui du Medef. Au 56 avenue de Wagram, adresse parisienne du siège de l’UIMM – surnommé « le bunker » –, près
de cent vingt juristes chevronnés s’attaquent chaque jour aux subtilités du droit du travail. Il y a là une armada d’experts, dont le professionnalisme est unanimement salué : « L’UIMM a longtemps été un ministre du Travail bis. Hormis les hauts fonctionnaires de la Direction générale du travail, personne ne peut rivaliser avec ces équipes », considère, par exemple, un ancien ministre de l’Emploi. Conseiller du président de la République à l’Élysée et grand connaisseur des relations sociales, Raymond Soubie compare l’UIMM à une « citadelle » dans laquelle le patronat a mis « une grande partie de sa matière grise ». Au Medef, en revanche, les techniciens hors pair se comptent sur les doigts de la main.

Cette force de frappe a permis à l’UIMM d’imposer ses vues en droit social. Capable de ficeler des accords qui ont quasi valeur de loi, de trouver les failles dans l’arsenal – ô combien complexe – des 35 heures, de proposer des amendements pertinents, la fédération était en bonne place pour donner, au nom du patronat tout entier, le la aux négociations. Dans tous les grands rendez-vous avec les syndicats, elle était là, incontournable.

À l’aune de ce scandale judiciaire qui éclabousse l’UIMM, cette suprématie ancestrale n’a plus lieu d’être. C’est la conviction que Laurence Parisot défend devant l’opinion publique. Tant pis s’il lui faut renoncer à l’expertise de l’UIMM et à l’argent de ce puissant contributeur.

 


Ce qui compte va bien au-delà. Ce sont les valeurs, les convictions, les représentations… La patronne du Medef se place sur le champ de la morale. À l’heure où les Français peinent à boucler leurs fins de mois, où les caissières font grève, où le pouvoir d’achat
taraude les politiques, les pratiques surannées de l’UIMM leur sont insupportables. L’opinion publique, que cette sondeuse de métier connaît si bien, espère une opération « mains propres ». Elle l’incarnera. Ce soir de mars, Laurence Parisot se fait justicière par petit écran interposé. Sur France 2, elle se présente comme la moralisatrice du capitalisme, elle est la Jeanne d’Arc du patronat moderne. Avec ses grands yeux bleus, ses pommettes colorées et son sourire juvénile, elle veut être l’icône d’une nouvelle génération de dirigeants, le « patronat du XXIe siècle », comme elle aime le nommer. Avec elle, les valeurs éthiques ne pourront être remises en cause. Elle est cette « femme, jeune encore et d’une adamantine innocence (au sens étymologique du terme : elle ne sait pas, ou plutôt elle feint admirablement de ne pas savoir), qui incarne le pendant exemplaire au barbon Gautier-Sauvagnac, porteur de chapeau très cher dont le cynique silence est d’or10 ».

« Ces modes de fonctionnement n’existeront plus », promet alors la présidente du Medef, qui se fait garante du retour de « l’ordre juste », comme en écho aux propos de Ségolène Royal, qu’elle admire. La France a besoin d’un patronat dont les comportements sont « éthiques et transparents », insiste-t-elle. Plus besoin de transactions secrètes ni de valises de billets pour acheter l’accord des syndicats, comme certains soupçonnent l’UIMM de l’avoir fait pendant des décennies. Plus besoin non plus de cette caisse de secours, le fonds Epim, que l’UIMM, traumatisée par les événements de Mai 68, avait créée en 1972 pour soutenir les entreprises adhérentes ayant subi des
préjudices lors de conflits sociaux. Plus besoin de cette cagnotte de solidarité – dont le montant des cotisations est estimé en 2007 à 674 millions d’euros – et sur laquelle DGS effectuait ses retraits en espèces. En un mot, pour négocier entre partenaires sociaux, plus besoin de distribuer des enveloppes secrètes, ni de « fluidifier les relations », comme l’a euphémisé Denis Gautier-Sauvagnac lorsqu’il a dû s’expliquer sur ses retraits. Dans une économie libérale, ouverte, transparente telle que la prône Laurence Parisot, le dialogue social existera sans ces petites manœuvres, il vivra de lui-même.


La vengeance est un plat qui se mange glacial

Les Français attendent le changement et la rupture. Le pays veut en découdre avec les baronnies de toutes sortes et les manœuvres d’antan. Il veut un souffle nouveau. N’est-ce pas sur ce postulat que le nouveau président de la République, Nicolas Sarkozy, a largement été élu quelques mois auparavant ? Sur le sujet, d’ailleurs, ce dernier emboîte le pas de Laurence Parisot. Le 6 mars 2008, quatre jours après le coup de sang de la présidente du Medef, le chef de l’État donne une longue interview au Figaro dans laquelle il explique comprendre Laurence Parisot. « Elle souhaite que les chefs d’entreprise donnent une bonne image de la France. La France en a besoin. » À quelques jours des municipales, Nicolas Sarkozy s’en tient là, et se garde bien de tout autre commentaire.

Elle bénéficie donc du soutien – prudent – du plus puissant personnage de la République, de celui qu’elle dit si bien connaître depuis plus de vingt ans, ce camarade de Sciences-Po qu’elle tutoie. Dans son
bras de fer avec l’UIMM, n’a-t-elle pas cherché à avoir la caution du sommet de l’État ? Avant son coup de colère télévisuel, n’a-t-elle pas tenté d’appeler Nicolas Sarkozy ? « Elle a peut-être essayé de le joindre, mais l’échange n’a pas eu lieu », répond très officiellement l’Élysée qui dit avoir pour règle de « ne pas s’immiscer dans les affaires internes des partenaires sociaux ». Pour le ministre du Travail, des Relations sociales, de la Famille et de la Solidarité, surtout « elle n’est pas femme à demander l’autorisation ». Il n’empêche, pour elle, voir le président de la République abonder dans son sens aussi franchement et publiquement, quel soulagement ! Quel plaisir !

Sa satisfaction ne s’arrête pas là. Nicolas Sarkozy n’est pas le seul politique à « adhérer » à sa cause. À gauche, des personnalités louent aussi son combat. « Il nous concerne tous », écrit Michel Rocard dans une tribune intitulée « Tous derrière Parisot11 ». L’ancien Premier ministre socialiste, qu’elle avait un jour gratifi é de « politique qui réfléchit12 », y déclare : « Il ne s’agit pas seulement de redonner sa dignité à un syst ème qui en a bien besoin, mais surtout de lui permettre de revenir à un fonctionnement efficace et régulier. Nous avons choisi la libre entreprise. Elle exige de bons patrons, respectables et intègres. » Michel Rocard va jusqu’à convoquer Jean Jaurès, rappelant cet éditorial du 28 mai 1890, publié dans La Dépêche du Midi : « Patrons français, soyez fiers de l’être. » Un soutien inattendu, tout autant que celui de Julien Dray, autre homme de gauche. À l’émission « Dimanche + », celui qui se rêve en premier secrétaire du PS affirme : « Oui, on peut dire que j’approuve
Laurence Parisot13. » La consécration du monde politique en prime, son coup de poker a réussi. La croisade de Laurence Parisot contre les vieux barons est lancée.

Cette croisade, elle ne l’a pas pensée toute seule. Elle l’a savamment orchestrée avec une experte en communication politique, Anne Méaux, qui dirige une grande agence de relations publiques parisienne, Image 7. De François Pinault, l’ancien patron du groupe de luxe PPR, à Pierre Gadonneix, à la tête d’EDF, ou Henri Proglio, le P-DG de Veolia, l’élégante quinqua peut s’honorer d’avoir plus d’un grand patron dans son carnet d’adresses. On ne compte plus les dossiers délicats qu’elle a accompagnés. C’est avec cette prêtresse du lobbying que Laurence Parisot a échafaudé point par point son offensive.

Entre les deux femmes, la confiance est absolue. Elles se connaissent depuis plus de vingt ans, du temps où Anne Méaux travaillait pour l’UDF. Toutes deux ont fait leurs armes idéologiques auprès du très libéral Alain Madelin, dont Anne Méaux était la conseillère. Mais les liens se sont surtout renforcés quand Laurence Parisot a fait campagne pour devenir présidente du Medef en 2005. Anne Méaux, déjà, jouait les consultantes de l’ombre pour élaborer la stratégie de conquête.

Trois ans plus tard, Anne Méaux est encore aux manettes. Elle invite Laurence Parisot à porter l’estocade. L’objectif est d’occuper l’espace médiatique du week-end. Un samedi soir, à une heure de grande écoute, sur un plateau du service public, rien de mieux.

Laurence Parisot peaufine son argumentaire. La patronne des patrons a eu vingt-quatre heures pour roder son discours. Pendant les heures qui précèdent
son intervention télévisée, toute la journée et même la veille, ses équipes renvoient habilement les demandes des journalistes. Pas un mot ne filtre de l’avenue Bosquet. L’excuse est toute trouvée : « Madame la présidente est partie se reposer loin », en Afrique apprendra-t-on ensuite. « Impossible de la joindre, elle est dans l’avion du retour », assure en boucle le service de communication du Medef. Devant l’insistance des médias, Anton Molina, son directeur du service de presse, publie par mail, le vendredi 29 février à 15 h 18, un communiqué lapidaire : « Laurence Parisot interrompt ses vacances et sera de retour dans quelques heures à Paris pour analyser la situation et prendre les décisions qui s’imposeront. » Deux lignes à peine, message « sans objet » : seuls les initiés et les spécialistes comprendront.

Ses décisions cruciales, Laurence Parisot a aussi l’habitude de les prendre avec une autre femme, dont le jugement est essentiel à ses yeux : Rosine Lapresle, sa coach personnelle. Une personnalité discrète et mystérieuse que peu de monde connaît au siège patronal. Les deux femmes se fréquentent depuis longtemps, du temps où Laurence Parisot avait une vingtaine d’années et faisait ses premières armes dans l’univers des sondages. Rosine Lapresle était proche de Pierre Weill, alors patron de Louis Harris, l’un des premiers employeurs de la future présidente. Il se murmure aussi que Rosine Lapresle aurait conseillé Michel Parisot, le père de Laurence, alors à la tête du groupe familial de meubles, en Haute-Saône. Ce père que Laurence aimait tant accordait donc lui aussi sa confiance à Rosine. Laurence ne peut être insensible à cette caution… Il lui manque tant, ce père qu’elle consultait dans les moments essentiels, lorsqu’il s’agissait de prendre des décisions importantes ou de faire
des choix difficiles. Sur de menus détails ou de grands sujets, il la conseillait. Parfois, père et fille n’étaient pas d’accord, alors ils débattaient, mais Laurence prenait toujours en compte son analyse. « J’ai tout appris de lui », confie-t-elle. Michel Parisot est décédé en 2002. Laurence a perdu une épaule sur laquelle se reposer, un référent à consulter.

Heureusement, il reste Rosine. Graphologue, professeur de philosophie, consultante… Rosine Lapresle est un peu tout cela à la fois, alors même que son parcours reste énigmatique. Le moteur de recherche Google n’est pas disert sur son compte. Sa présence au côté de Laurence Parisot est tout aussi discrète. Au Medef, elle n’apparaît sur aucun organigramme officiel. Pourtant, Laurence Parisot a parfois demandé à Rosine Lapresle d’assister à des réunions de directeurs, d’animer des séminaires du Medef, de l’aider à élaborer le programme de l’université d’été, l’événement que le patronat organise chaque année à la fin du mois d’août. Elle a également participé au livre Besoin d’air que Laurence Parisot publie en 2007, comme en témoigne ce mot de sympathie, noir sur blanc, en fin d’ouvrage : « Un grand merci à Rosine Lapresle qui à chaque étape du projet a, par ses réflexions, ses inspirations, contribué à façonner ce livre14. » Il est exceptionnel que Laurence Parisot la nomme.

Sous quel statut Rosine Lapresle intervient-elle dans les affaires du Medef ? Comment dispense-t-elle ses services : est-elle consultante, salariée, intervenante extérieure ? Là aussi, c’est l’omerta, tout comme le montant de sa rémunération, passée sous silence. Avenue Bosquet, on glose en tout cas sur les
émoluments de celle que l’on voit peu mais que l’on redoute. Dans l’entourage de Laurence Parisot, tous savent que « la présidente » l’écoute beaucoup, que ses préconisations font autorité, qu’elle est une personne clé. Il suffit d’un coup de fil de Rosine pour qu’un projet soit stoppé net, une décision annulée, un agenda libéré. Tous assurent que cette intime compose très largement la partition que joue la présidente du Medef.

 


Pour s’attaquer à « ces messieurs » de l’UIMM, les femmes de l’ombre ne sont pas de trop. Avec Anne Méaux et Rosine Lapresle, elles se sont mises d’accord. Calculatrices et stratèges, les trois drôles de dames ont identifié leurs cibles. Derrière le vague de l’expression « ces messieurs », il y a des têtes à couper, des hommes à abattre. Le premier ne peut se prévaloir d’aucune circonstance atténuante tant il est l’exact contraire de cette image lumineuse du patronat que Laurence Parisot voudrait symboliser. Denis Gautier-Sauvagnac, que le microcosme parisien appelle par ses initiales, DGS. En ce début de mars 2008, ce brillant énarque, inspecteur des finances à la courtoisie so british, a quitté la scène. Mis en examen pour avoir autorisé le retrait en liquide, entre 2000 et 2007, de plus de 16 millions d’euros, ce fils de banquier, catholique pratiquant, ne s’exprime plus que par la voix de son avocat. Laurence Parisot ne saurait oublier ses attitudes dédaigneuses de grand bourgeois du XIXe et sa condescendance de haut fonctionnaire des beaux quartiers parisiens. Elle, la descendante de petits patrons de Haute-Saône, la dirigeante d’une entreprise de services, la première femme du patronat qui joue sur un registre si inédit – l’accessibilit é et l’ouverture aux autres –, elle se venge. Elle, la femme simple, jeune, branchée, n’épargnera pas le sexagénaire, passionné de chasse, propriétaire d’un
château dans la Manche, si soucieux de son rang qu’il s’est doté d’un patronyme en accolant à son nom de famille – Gautier – celui de Sauvagnac, hérité d’une aïeule. Il est aussi conservateur qu’elle est moderne. Il est aussi traditionnel qu’elle est iconoclaste. Elle et lui, d’emblée, c’était impossible. D’emblée, l’un était de trop.

Mais il n’est pas le seul ce soir à être dans le viseur de ces dames. « Dans cette histoire de valises, tout droit sortie des Tontons flingueurs, il y a DGS dans le rôle de Bernard Blier et Dominique de Calan dans celui de Francis Blanche », décrit avec amusement Geoffroy Roux de Bézieux, le jeune patron fondateur de Virgin Mobile, président de CroissancePlus15 mais aussi de l’Unedic16. Dominique de Calan, l’ancien bras droit de DGS à la Fédération de la métallurgie, est un homme au physique rabelaisien. Amateur de cigares et de bonne chère, portant la chevalière des grandes familles comme autrefois on arborait le blason, il ressemble à ces petits marquis du XIXe siècle dont on se dit qu’ils se sont tromp és d’époque. Fausse modestie ou réelle ironie, comme pour souligner encore l’anachronisme, il lui plaît de se désigner comme « votre serviteur ».

Difficile pour Laurence Parisot d’avoir des atomes crochus avec cet aristocrate qui vient tout juste d’être élu à la tête de l’Agirc, l’organisme qui gère la caisse de retraite des cadres17. Un de ces mandats phares que
l’UIMM détient au nom du Medef. Laurence Parisot ne voulait pas de cette nomination. Directe, quelques jours avant le vote, en février 2008, elle avait pris son téléphone et fait part à Dominique de Calan de sa réserve. Celui qui exerce plus de quinze mandats patronaux l’avait entendue… d’une oreille seulement. À ce moment-là, elle n’avait pas vraiment les moyens de s’opposer à sa candidature. Quel autre postulant aurait été capable de prendre le poste ? Les candidats adéquats n’étaient pas si nombreux. Et puis, c’était encore au temps où Laurence Parisot temporisait dans ses relations avec l’UIMM. Probablement ne se sentait-elle pas encore suffisamment d’assurance pour s’opposer frontalement à la fédération industrielle.

Un mois plus tard, tout a changé. Le ton est monté. Parmi les mandats que Laurence Parisot exige de reprendre, ce samedi soir, il y a celui de Dominique de Calan. Elle ne cite pas son nom, mais le message est clair. Comme DGS, il n’y coupera pas. Ce 1er mars 2008 marque un tournant : Laurence Parisot se départit totalement de la retenue qui était la sienne au début de « l’affaire ».


Prudence automnale

C’est le 26 septembre 2007, officiellement, que l’affaire éclate. En tout cas, ce que l’on peut qualifier d’acte I. Le Figaro, sous la plume du journaliste Éric Decouty18, lance un pavé dans la mare patronale, avec une information choc : le parquet de Paris a été saisi d’une enquête de Tracfin, la cellule antiblanchiment
du ministère des Finances, sur des retraits douteux de l’UIMM. Denis Gautier-Sauvagnac est suspecté d’avoir prélevé pas moins de 5,64 millions d’euros en liquide dans les caisses de son organisation. Entre 2000 et 2007, il aurait retiré régulièrement des coupures sur un compte de l’UIMM dans une agence parisienne de BNP Paribas. Certaines valises contenaient jusqu’à 200 000 euros… Le parquet de Paris ouvre une enquête préliminaire, confiée à la brigade financière. C’est la stup éfaction dans le landernau parisien. Bientôt, c’est la consternation partout en France, dans les unions patronales et les chambres syndicales de la métallurgie.

Flegmatique, comme si de rien n’était, le président de l’UIMM se contente d’expliquer qu’« il s’agissait de “fluidifier les relations sociales” ». Maintien parfait comme à son habitude, Denis Gautier-Sauvagnac dément toute malversation ou enrichissement personnel et refuse, catégorique, de donner le nom des destinataires de ces sommes extravagantes. À défaut d’informations fiables, les rumeurs vont bon train : qui a touché ? Les organisations syndicales, les partis politiques, les gros bonnets du patronat ? Très vite, des syndicats comme la CFE-CGC19, la CFDT20 et la CFTC21
démentent avoir profité de cet argent. Les partis politiques restent discrets. Là encore, pas de certitude, juste des suppositions…

Ce 26 septembre, devant l’ampleur du scandale, Laurence Parisot se dit choquée, sans voix. Elle assure découvrir comme tout le monde « ces choses » qu’elle nomme prudemment « affaire ». La veille, un journaliste – Nicolas Beytout, encore directeur de la rédaction du Figaro22 – a pris la peine de la prévenir, vers 19 heures, expliquera-t-elle plus tard. Il n’est pas le seul à l’avoir informée. Mi-décembre, elle confiera que Denis Gautier-Sauvagnac lui-même lui a téléphon é avant la sortie du journal. « Demain, il va y avoir un très mauvais article dans Le Figaro », lui a-t-il dit, avant d’ajouter : « Tout ce qui est écrit est vrai. » Les retraits d’argent, les valises de billets transport ées par la comptable, les caisses noires… toute l’histoire est donc authentique. Mais selon Laurence Parisot, le président de l’UIMM n’en a pas dit plus. « Vous pensez bien, ce n’est pas à moi qu’il allait expliquer les tenants et les aboutissants de ce système. »

La présidente du Medef dit avoir reçu tardivement l’appel de DGS. Elle raconte surtout avoir été cueillie à froid. « J’en avais les jambes coupées. Je n’en revenais pas. » Après avoir raccroché, elle se souvient : « Je suis allée chercher sur Google ce qu’était Tracfin. Je n’avais jamais entendu parler de la cellule antiblanchiment de Bercy. » Comment, naviguant dans le milieu économique depuis plus de vingt ans, Laurence Parisot pouvait-elle ignorer l’existence de Tracfin? Beaucoup ont du mal à le croire.


Quoi qu’il en soit, ce soir-là, elle passe elle aussi quelques coups de fil. En bonne camarade, elle prévient François Chérèque, le secrétaire général de la CFDT. Le syndicaliste reçoit vers 20 heures un appel sur son portable. Il entend la voix ennuyée de la présidente du Medef : « Je tenais à vous prévenir. Il y a une tuile. Ce qu’il y a dans Le Figaro demain va faire grand bruit », lui dit-elle. Jean-Claude Mailly, le secrétaire général de Force ouvrière23 , ne sera pas mis dans la confidence. « Je l’ai appris le lendemain dans le journal », assure-t-il. Côté CGT24, Maryse Dumas, élue du bureau confédéral, est une des premières à découvrir le scandale, dans le journal, le mercredi matin. Elle s’empresse de joindre Bernard Thibault, le chef de file, alors en arrêt pour des problèmes de dos. Surpris, le secrétaire général de la CGT se contente d’un : « C’est tellement gros ! »

Que fait Laurence Parisot ensuite ? Difficile de le savoir, tant elle se barricade. Le 26 septembre, elle arrive encore plus tôt que de coutume au Medef. Elle adresse un SMS à Anne Méaux, la patronne du cabinet Image 7 : « Urgent. Lis Le Figaro page 11. Enquête Tracfin sur DGS et l’UIMM. Il faut qu’on en parle25. » Tous les médias s’agitent et la pressent de réagir, mais la présidente ne sort plus de son bureau du septième étage. Elle refuse toute demande d’interview, évite tout commentaire. Son service de presse ne se fend même pas d’un communiqué. « Dans l’enceinte du
Medef régnait une atmosphère terrible. Comme si un silence de plomb s’était abattu, on évitait soigneusement le sujet », se souvient un directeur de service du Medef.

Le soir, tout le gotha économique est réuni à Paris dans le nouveau musée du quai Branly. On fête les quarante ans du mensuel L’Expansion. Christine Lagarde, Xavier Bertrand, Nathalie Kosciusko-Morizet, Laurent Fabius, Francis Mer, Jacques Delors, anciens ministres, ministres et décideurs économiques comme Liliane Bétancourt, P-DG du groupe L’Oréal, Louis Schweitzer, l’ancien patron de Renault, paradent dans l’auditorium du musée des Arts premiers. Le champagne coule à flots. Tous les journalistes économiques sont là. Laurence Parisot n’est pas venue. Elle s’est contentée d’envoyer ses lieutenants. Derrière les sourires de circonstance, ils ne sont pas très à l’aise. Dans les conversations de cocktail, ils préfèrent se gausser de Denis Gautier-Sauvagnac – comment pouvait-il détourner autant d’argent, de pareilles sommes ? – plutôt qu’évoquer le silence de leur patronne. « Elle n’était pas au courant. Elle n’a pas à commenter. La justice va faire son travail », tel est le message collectif. Pointe aussi une délectation certaine de voir l’ennemi de toujours mis en cause.

Les jours suivants, Laurence Parisot ne bouge pas d’un iota. Alors que fin septembre s’ouvre l’enquête préliminaire à l’encontre de DGS, elle continue de se murer dans le silence. « La présidente refuse la précipitation. Elle réfléchit. Elle ne réagit jamais à chaud. Ce n’est pas dans sa nature », répètent inlassablement les communicants de l’avenue Bosquet. L’argument ne convainc personne. Laurence Parisot n’a-t-elle pas parfois fait montre du contraire ? Dix jours plus tôt, le 20 septembre, elle avait démarré au quart de tour
après la révélation par France Info de son audition au sujet d’un « conflit commercial » impliquant la société familiale. Laurence Parisot aurait été entendue comme « simple témoin » par la brigade financière de Dijon dans une affaire d’abus de biens sociaux relative à un « détournement de plus de 200 000 euros de la société familiale », située en Haute-Saône et spécialisée dans la fabrication de meubles26. Sans perdre une minute, elle avait annoncé qu’elle allait déposer plainte en justice, se disant victime d’une « violation du secret de l’enquête » et de « rumeurs fallacieuses ».

Cette fois pourtant, Laurence Parisot prend le temps de la consultation. Elle appelle les grands patrons, telle Marie-Christine Coisne, dirigeante de Sonepar27. Cette ancienne avocate internationale aux barreaux de New York et Paris siège au conseil exécutif du Medef. La présidente échange aussi avec Michel Pébereau, le président du conseil d’administration de la BNP où elle-même siège depuis mai 2006. En octobre, des cadres se souviennent avoir croisé, tard le soir au siège du Medef, cet homme influent, patron emblématique du CAC 40. Comme toujours dans les moments importants, Laurence Parisot échange évidemment avec Anne Méaux et Rosine Lapresle pour élaborer sa ligne de défense. En attendant, elle demande à son service de presse d’appeler toutes les rédactions afin qu’elles n’utilisent pas les images du Medef pour illustrer cette affaire qui concerne surtout l’UIMM. « Lors des premiers sujets sur l’affaire, les télévisions ont ressorti des images d’archives de Laurence Parisot et du Medef. Très vite, nous avons réussi à leur expliquer que l’UIMM était
un adhérent, pas une filiale28 », se félicite Anton Molina, le directeur du service de presse. L’objectif est d’éviter toute confusion et de protéger du scandale la présidente du Medef.

 


Avant de réagir, Laurence Parisot prend aussi quelques précautions. Elle vérifie les comptes. On raconte qu’elle aurait demandé à ce que tous les coffres du Medef soient ouverts, histoire de s’assurer qu’ils ne renferment pas quelque encombrant trésor. Redoute-t-elle déjà une perquisition comme cela sera le cas, au siège du Medef, le 10 avril 2008 ? Rumeur ou vérité, nul ne sait, mais en privé, les commentaires fusent. Les dirigeants s’étonnent que la présidente ne réunisse pas d’urgence un bureau. « Elle ne nous consulte pas, ne nous informe pas, c’est choquant », se plaint un responsable d’une fédération adhérente. « On dirait une citadelle assiégée, ce silence nourrit encore le soupçon », critique un patron du CAC 40. Pendant ce temps, les perquisitions vont bon train, au domicile de Denis Gautier-Sauvagnac, mais aussi chez Dominique Renaud, la comptable de l’UIMM dont la signature sur les chèques autorisait les retraits en espèces. À l’UIMM, le 3 octobre 2007, les enquêteurs de la brigade financière saisissent une somme de 350 000 euros dans un coffre.

Enfin, jeudi 4 octobre, soit plus d’une semaine après l’annonce du Figaro, la présidente du Medef se décide à briser le silence. Elle choisit de s’exprimer au micro de RTL, tôt le matin. Tout est calculé. « On a opté pour ce format court [l’émission dure un quart d’heure à peine] où l’interview est filmée. La vidéo circulera ensuite sur Internet, les télévisions pourront
récupérer les images pour les diffuser », expliquent les chargés de communication du patronat. Mal à l’aise, les traits tirés, lisant ses fiches, Laurence Parisot défend tant bien que mal Denis Gautier-Sauvagnac. Elle décide de le laisser en place dans les instances de l’organisation. Comment faire autrement, quand quelques jours avant le bureau de l’UIMM a assuré sa « totale confiance » à DGS ? De nombreux membres du bureau de l’UIMM siègent également au conseil exécutif du Medef, l’instance décisionnaire. « Denis Gautier-Sauvagnac est le capitaine d’une équipe, dont je suis fière », déclare Laurence Parisot sur les ondes. « Est-il compétent ? Sans aucun doute. En bon état physique et moral ? Il l’est. Et sur les principes ? La présomption d’innocence est un principe essentiel que l’on a trop tendance à oublier29. » Pour sa première sortie depuis l’éclatement de l’affaire, Laurence Parisot fait le dos rond.

« Cet hymne à DGS lui a coûté, mais la présidente espérait que le numéro un de la métallurgie s’effacerait de lui-même. Elle comptait aussi sur l’UIMM pour faire pression sur lui afin qu’il se démette de ses mandats  », confie un membre de son équipe.

Mauvais calcul, rien ne se passe comme prévu. Si Denis Gautier-Sauvagnac se tait sur le fond de l’affaire, il continue de fréquenter tranquillement les locaux de l’avenue Bosquet. Tous les vendredis, au siège du Medef, des réunions de négociation sur la modernisation du travail se tiennent avec les syndicats. DGS est à la tête de la délégation patronale. Fidèlement épaulé par Dominique de Calan, son délégué général adjoint, il y assiste comme si de rien n’était.
Tels Laurel et Hardy, les deux hommes paradent en toute impunité et déambulent entre les séances. Les deux acolytes n’ont rien changé à leur comportement et affichent le même orgueil.

Chaque jour, pourtant, l’affaire enfle. Alors que les soupçons croissent autour de l’UIMM, que Denis Gautier-Sauvagnac fait l’objet d’une enquête judiciaire pour « abus de confiance », Laurence Parisot accepte de répondre au journal Les Échos30. La patronne du Medef assure : « Le Medef est-il affaibli ? J’affirme qu’il est étranger à cette affaire. Beaucoup de gens autour de moi sont, à juste titre, en état de choc, sidérés et incrédules devant les sommes d’argent retir ées en liquide. »

Le 12 octobre, les policiers saisissent près de 2 millions d’euros dans un coffre loué par l’UIMM. Ce même jour, avenue de Wagram, au siège de la fédération, devant plusieurs patrons, DGS affirme la main sur le cœur que cet argent n’a pas servi à financer les politiques.
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